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L’essentiel

LE JAPON PERD UNE ÎLE

Une toute petite île du nord du
Japon semble avoir disparu.
Esambe Hanakita Kojima ressor-
tait d’1,4 m au-dessus du niveau
de la mer et était visible de la
pointe la plus au nord de la
grande île septentrionale japo-
naise de Hokkaido. Mais elle est
à présent invisible.

La CGSLB se transforme en société
de services, selon Het Laatste Nieuws
et De Morgen. Le syndicat libéral
veut continuer à attirer des mem-
bres, mais le faible taux de chômage
lui procure moins de revenus. Ses af-
filiés pourront faire appel à lui pour
des conseils fiscaux. «Notre activité
principale reste la défense des intérêts
collectifs et l’assistance juridique dans
les conflits sociaux, précise le prési-
dent Mario Coppens. Nous miserons
davantage sur les conseils individuels
dans des aspects importants de la vie,
en dehors du travail.» Prodiguer des
conseils pour payer moins d’impôts
ou de frais de succession n’est pas
contradictoire avec les combats du
syndicat, ajoute-t-il.

Le syndicat libéral
devient notaire, 
fiscaliste et avocat

CONSEILS FISCAUX

Le PSG et Manchester City, qui au-
raient été «couverts» par l’UEFA pour
contourner les règles du fair-play fi-
nancier; Gianni Infantino, président
de la Fifa qui serait trop proche d’un
procureur suisse: voici la nouvelle li-
vraison des Football Leaks. 

Selon cette enquête, l’UEFA, et ses
deux patrons de l’époque Michel
Platini et Gianni Infantino, aurait
«en connaissance de cause aidé les
clubs (PSG et City) à maquiller leurs
propres irrégularités». 

L’enquête dénonce, entre autres,
un contrat «douteux» qui porterait
«sur 1,075 milliard d’euros promis sur
cinq ans au PSG par l’Office du tou-
risme du Qatar, soit 215 millions d’eu-
ros par an».

PSG, Manchester
City, l’UEFA et 
Infantino ciblés

FOOTBALL LEAKS

Le Conseil de déontologie journalis-
tique (CDJ) a jugé partiellement
fondées deux plaintes visant l’émis-
sion «C’est vous qui le dites» sur la
radio Vivacité. L’une concernait un
débat sur la sécurité routière. Le CDJ
a estimé que le média n’avait pas
porté assez d’attention aux éven-
tuelles répercussions de ce débat sur
les victimes des faits. L’autre concer-
nait un débat sur la proposition de
révision de la loi sur le changement
d’état civil des personnes trans-
genres. Le CDJ a estimé que les pro-
pos tenus étaient de nature à renfor-
cer des préjugés à l’égard de ces per-
sonne. La RTBF a été invitée à publier
ces deux décisions sur son site.

La RTBF doublement
épinglée pour «C’est
vous qui le dites»

MÉDIAS
«Face au conflit
social persistant (…),
ryanair doit trouver
une solution de
façon urgente.» 

Les ministres du Travail de cinq
pays européens – Allemagne,
Belgique, Italie, Luxembourg,
Pays-Bas – ont appelé Ryanair à
appliquer le droit du travail lo-
cal à son personnel, sous peine
de s’exposer à des «risques juri-
diques». Cette lettre est signée
par Kris Peeters, Hubertus Heil,
Luigi Di Maio, Nicolas Schmit
et Wouter Koolmees.

20%

BURN-OUT PARENTAL

Selon une étude de la Ligue des
familles relayée par la RTBF, 20%
des parents se sentent au bord
du burn-out parental. «87% des
parents se plaignent de fatigue,
78% regrettent l’absence de loi-
sirs, 67% ressentent du stress et
8% ont recours à substances
comme des médicaments, de l’al-
cool ou de la drogue pour faire
face à ces problèmes.»

JEan-FrançoiS Sacré

C’est un des films les plus
attendus de l’année. Réa-
lisé par un cinéaste ré-
puté, le Danois Thomas
Vinterberg, plutôt cata-
logué comme «auteur»

(Festen, La Chasse) et doté d’un casting de
choc (Matthias Schoenaerts, Colin Firth, Léa
Seydoux), «Kursk» sort la semaine prochaine
en Belgique (43 salles), en France (300
salles) et aux Pays-Bas avant une sortie mon-
diale dans les semaines et les mois qui vien-
nent.

Cette grosse production internationale
(Belgique, Luxembourg, France, Canada),
mêlant huis clos et film catastrophe, revient
sur la dramatique épopée du sous-marin
nucléaire russe éponyme échoué en l’an
2000 au fond de la mer de Barents, provo-
quant la mort des 118 marins à bord. Après
avoir refusé, par péché d’orgueil, toute aide
internationale, les autorités russes cachèrent
la vérité aux familles jusqu’à l’inéluctable.

On ne s’attardera pas ici sur les qualités
artistiques du film, mais sur son finance-
ment, qui sort de l’ordinaire.

Un tournage
dans les trois régions
Car le film a été tourné à 80% en Belgique.
«C’est un projet que nous avons pu attirer en Bel-
gique grâce aux relations privilégiées que nous
entretenons avec Europacorp, la société de pro-
duction de Luc Besson à la base du projet, ra-
conte Fabrice Delville, patron de Belga Film
Fund, la filiale Tax shelter de Belga Films qui
a coproduit le film. Initialement, la levée de
fonds Tax shelter ne devait servir qu’à couvrir le
salaire de Matthias Schoenaerts, mais nous
sommes parvenus à les convaincre d’aller plus
loin et de tourner en majorité le film en Belgique
car nous disposions des atouts techniques et fi-
nanciers pour mener à bien le projet.»

Côté financier, il s’agit donc du Tax shel-
ter, ainsi que des fonds régionaux de soutien
à l’audiovisuel. «Sans le Tax shelter belge, nous
n’aurions jamais pu monter ce film», indiquait
ainsi lors du récent festival du film de Gand

le réalisateur Thomas Vinterberg.
Sur les 35 millions d’euros de budget, ce

qui est considérable pour un film européen,
8 millions ont en effet été levés en Belgique,
dont 7,2 millions par le seul Tax shelter via
Belga Film Fund. «C’est le maximum légal pour
pareil budget et la plus grosse levée de fonds de
l’histoire du système», affirme Fabrice Delville.

En 2009, Mr Nobody de Jaco Van Dor-
mael avait levé davantage d’argent, soit 9
millions, mais c’était sous l’égide de l’an-
cienne loi. Celle-ci permettait en effet aux in-
vestisseurs d’acquérir des droits sur le film
(5,3 millions d’euros pour Mr Nobody). Cette
disposition ayant disparu avec la nouvelle
loi entrée en vigueur début 2015, il s’agit
donc bien d’un record. Au total, plus de 150
entreprises ont investi chacune entre 10.000
et 240.000 euros dans le projet.

Des ratios inédits
«Ce qui nous réjouit surtout, ajoute Fabrice
Delville, c’est que ces fonds ont été directement
alloués dans la production même, c’est-à-dire
dans ce que le spectateur voit à l’écran.» Expli-
cation: la loi Tax shelter impose que 70% mi-
nimum des fonds levés soient injectés direc-
tement dans le film: salaires des acteurs, dé-
cors, techniciens, etc. C’est ce qu’on appelle
les dépenses directes. Seuls 30% maximum
peuvent être alloués aux dépenses indi-
rectes: salaire du producteur, commissions
des intermédiaires leveurs de fonds, frais
d’avocats, etc. «Dans le cas de ‘Kursk’, on est à
un ratio de 84/16, ce qui est exceptionnel, se fé-

L’acteur flamand Matthias Schoenaerts, tête d’affiche de «Kursk»: au départ, le Tax shelter ne devait couvrir que son seul cachet. © IKA COTELLON

«Kursk», méga production européenne
de l’année tournée à 80% en Belgique

LE RÉSUMÉ
Grosse production internatio-

nale, tirée de l’épopée du
sous-marin nucléaire russe

éponyme, «Kursk» a été
tourné à 80% chez nous.

Une opération rendue possible
grâce aux outils financiers

disponibles en Belgique.

Sur un budget de 35 millions
d’euros, 7,2 millions ont été
apportés par le Tax shelter.

Un record.

14,2
mios €
Plus de 14 mil-
lions d’euros ont
été dépensés en
Belgique dans le
projet «Kursk».
Un record. Tout
profit pour l’in-
dustrie audiovi-
suelle locale.

licite le patron de Belga Film Fund. Cela si-
gnifie qu’il y a eu 2 millions de dépenses directes
supplémentaires dans l’industrie par rapport au
ratio imposé.»

800.000 autres euros ont été apportés
par les fonds régionaux d’investissement
dans l’audiovisuel, soit 400.000 par Screen
Flanders et 200.000 euros chacun par Wal-
limage et Screen Brussels. Avec un retour sur
investissement total de 800 à 1.200% selon
les fonds. Autrement dit, chaque euro in-
vesti par ces fonds publics dans le projet a
généré entre 8 et 12 euros dans l’industrie
audiovisuelle belge. Au total, ce sont 14,2
millions qui ont été dépensés chez nous. Là
aussi, c’est un record. 

In fine, la majorité du financement est ve-
nue d’Europacorp, via la vente du film à l’in-
ternational. Du financement complémen-
taire a aussi été levé via le crédit d’impôt
français et des fonds publics du Canada où
des effets spéciaux ont été réalisés.

Voilà pour le côté financier. Côté tech-
nique, pas moins de 800 prestataires de ser-
vices issus des trois régions du pays ont par-
ticipé au film: studios, caméras, caméras
sous-marines, son, effets spéciaux, post-pro-
duction, etc. Comme par exemple, AED près
d’Anvers avec laquelle Belga avait travaillé
dans le passé. Logée dans les immenses stu-
dios de l’ex-Alfacam, cette société est spécia-
lisée dans les tournages sous-marins. L’inté-
rieur du Kursk y a été entièrement recons-
truit et plongé dans un immense bassin à
l’aide d’une dizaine de grues. Un décor qui

a nécessité 100 jours de construction pour
23 jours de tournage. Des scènes ont égale-
ment été tournées à Binche (où l’on trouve
une église orthodoxe) et à Bruxelles dans les
locaux du FNRS, dans les docks d’Anvers et à
Deinze. Côté humain, enfin, 9 chefs de poste
belges réputés, 400 techniciens, 17 acteurs –
dont la star Matthias Schoenaerts dans le
premier rôle – et 1.200 figurants belges ont
également participé à cette production.

Effets structurants
Ces derniers temps, le secteur du Tax shelter
vit des moments compliqués, ébranlé par
l’affaire Nexus (L’Echo du 26 octobre) et la
baisse des levées de fonds enregistrée ces
dernières années en raison de la réforme de
l’impôt des sociétés, le tax shift, qui rend le
système moins attrayant pour les investis-
seurs et son extension en 2017 aux arts de la
scène. 181 millions ont ainsi été levés en 2015,
mais seulement 163 en 2016 et 154 en 2017
(auxquels il faut toutefois ajouter 29 mil-
lions pour les arts de la scène).

Mais à l’heure où le secteur entre dans
une période cruciale (la majorité des levées
de fonds se font en fin d’année lorsque les
sociétés ont une vue plus précise de leurs bé-
néfices annuels), l’exemple «Kursk» démon-
tre les effets structurants positifs pour le sec-
teur audiovisuel belge. Reste à voir aussi si le
public suivra. Plutôt prudent, Fabrice Del-
ville table sur 75.000 entrées minimum en
Belgique, avec l’espoir de passer le cap des
100.000 tickets écoulés.
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